
Au mois de novembre 1988 l'ASTI
avait soumis aux partis politiques
un questionnaire sur l'immigration

Ce questionnaire permet de constater les concor-
dances et dissonances entre les partis quant l'ana-
lyse de la situation actuelle. Le PC. et l'initiative
ecologique GLEI n'ont pas repondu, malgre plu-
sieurs rappels.
Le texte complet (textes et reponses) peut &re obte-
nu a l'AS'TI (tel.:43 83 33).

Parcourons quelques-unes des róponses fournies:
Pour expliquer la proportion de 27% d'etrangers par-
mi la population du Grand-Duche les 4 partis (PCS,
POSL, PD et GAP) font reference l'appel a la main
d'oeuvre etrangere lance par les gouvernements suc-
cessifs et les employeurs. Lc PCS est le seul ne pas
admettre de lien entre la presence etrangere et l'en
gagement des autorites luxembourgeoises pourl' ins-
tallation et le maintien des institutions europeennes
d'une part et le developpement de la place financiere
d'autre part.
Si les 3 partis "traditionnels" reconnaissent la neces
site demographique comme cause de l' immigration,
le PCS y ajoute "la necessite economique et la forte
poussee des ressortissants de certains pays d'emigra-
tion".

La question d'un seuil ne pas franchir a ete posee:
seul ie PCS reconnait un seuil-limite, savoir "l'ac-
tuel (qui) ne devrait pas 'etre &passe."

L'analyse historique presentee par l'ASTI etait for-
mulee de la fawn suivante: "L'histoire nous montre
que l'immigration au Luxembourg, basee depuis son
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mois), faudra encore rassembler pres de 115.000
flux d' ici fin juillet. En effet, neuf des 25 personnes
nu families ayant participe jusque maintenant on/
d'emblee verse la somme globale pour six mois (ou
meme beaucoup plus). De maniere qu'il nous fallait
déjà "grignoter" sur ces parties de dons pour assurer
les deux cheques envoyes, a la valeur approximative
des 200.000 pesos colombiens que le Frere Otto ne-
cessite mensuellement.

Autrement di t, nous ne sommes pas assez. nombreux.
C'est pourquoi, nous adressons de nouveau un cha-
leureux appel aux lecteurs de "forum" de bien vou-
loir nous appuyer pour aider les eleves de Limos. II

CCP 48822-31
"Eleves du Rio Meta"

c/o Eugene Schauss/Luxembourg
ccmmunication: Internat/Orocuê

faudrait une bonne cinquantaine d'interesses par le
projet et qui verseraient chaque mois pendant (main-
tenant) 4 mois 500 francs. Tout don sera le bienvenu.
C'est de tout coeur, au nom des eleves du Rio Meta,
que déjà nous vous remcrcions de vos dons.

Martha et Usch

Les partis pol t ques e
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origine y a un siecle, sur des hommes seuls, avec
contrats de travail a duree ou saisonniers, a
change a la fin des annecs 50/debut des annees 60
pour une immigration familiale.(...) Avant 1960 1 'im-
migration familiale etait l'exception, apres elle de-
vient la regle. La situation actuelle se caracterise
donc par rapport a celle d'il y a plus de 25 ans par une
presence massive et souhaitee de familles etrangeres
et ce travers tout le pays. Cette situation est nou-
velle duns l'histoire de l'immigration au Luxem-
bourg. Le nouveau modele coincide avec la baisse de
la natalit6 des Luxembourgeois."
Cette analyse est partagee par lcs 4 partis, A quelques
details pres. Peut-on en conclure que les discours le-
nifiants sur l'integration r6ussie des Italiens seront
mis au placard, puisqu' il est entendu que l'on ne peut
comparer la situation de l'epoque, caracterisee par
une forte rotation, ä celle d'aujourd'hui oti la stabili-
te est souhaitée par les autorites et se laisse verifier
(cf. l'article dans ce nurnero:"La duree de sejour des
etrangers")?

Les partis avaient ete questionnes sur les dangers qui
risquent d 'entraver la cohabitation entre Luxembour-
geois et &rangers. A noter qu'aucun des 4 ne voit
dans la presence etrangëre un risque pour ridentite
luxembourgeoise!

faut constater une concordance de vue du POSL,
PD et GAP quant au danger pour la cohabitation que
constituent la montec de la xenophobic et son exploi-
tation a des fins politiques. L'absence de politique
explicite dans les domaines de l'accucil, de l'Ocole et
du logement est regrettee par le PD et la GAP, partis
d'opposition, et aussi - curieusement - par lc POSL,
parti uu gouvernement. Le PCS voit un risque dans
les "groupements extremistes pour et contre les im-
migres". Sans doute lc PCS pense-t-il a des groupe-
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ments aussi extremistes "pour immigres" que le Par-
lement Europeen ou le tits sage Conseil Economique
et Social luxembourgeois, qui tous les deux preconi-
sent le droit de vote communal.

L'ASTI demandait encore aux partis politiques
quelles etaient a leur avis les mesures essentielles
prises pendant les 10 dernieres annees dans le do-
maine de la cohabitation entre Luxembourgeois et
&rangers. PCS, PD et POSL n'y concordent que sur
un seul point: les commissions consultatives commu-
nales. Or ii faut savoir qu'a l'exception de Rume-
lange, ces commissions n'ont éte prises en compte
par aucun college echevinal, c'est a dire par aucun
des trois partis

Quant a l'esprit de tolerance et la lutte contre la xe-
nophobie, soul le PCS trouve suffisant les efforts faits
au Luxembourg. Parmi les mesures devant rappro-
cher luxembourgeois et etrangers tous les partis sont
d'accord a prendre au serieux et a preciser les com-
petences des Commissions Consultatives et du
Conseil National de l'Immigration ainsi qu'a intro-
duire le droit de vote aux Chambres Professionnelles.
Or, rien n'a ete fait dans aucun de ces domaines. Bien
pire, le reglement grand-ducal actuellement soumis
au Conseil d'Etat qui doit preciser les competences
des Commissions Consultatives est aux dires de cer-
tains membres du PCS sans aucun contenu.

Serge

Nouvelles de la
cohabitation
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Debut mars l'ASTI a presents sa brochure "Engage-
ment et investissement pour l'avenir" qui constitue le
rósultat d'une formation de 10 jours destinee a une
quarantaine de responsables d'associations d'immi-
gres. Cette formation a pu etre realises grace a une
aide du Fonds Social Europeen.
La brochure de 200 pages, d'une presentation tres
agreable, traite de l'histoire de l'immigration, des
institutions du Luxembourg, de l'ecole, de la dyna-
misation de la vie associative, de la dimension euro-
peenne, etc. Vous pouvez vous procurer cette
brochure au prix de 500 francs au siege de l'ASTI ou
par virement de 600 francs (port compris) au CCP de
l'ASTI 65296-15 avec la mention "brochure forma-
tion". A cette occasion Monsieur le Ministre Spautz
a rendu public la decision du gouvernement de per-
mettre a l' ASTI de poursuivre ce travail de formation
par le biais d'une convention. Un service d'anima-
tion socio-culturelle fonctionne donc desormais a
l'ASTI et plusieurs cycles de formation sont d'ores
et déjà en train d'être prepares.

Un nouveau soutien pour
l'octroi du droit de vote
communal?

Alors que certains (Grenge Spoun, Keisecker, Zei-
tung, sozialistesch Aktioun) croyaient devoir consta-
ter, avant le Festival de l'Immigration, que l'ASTI et
le CLAI avaient abandonne la revendication du droit
de vote pour se mettre a l'abri des festivités du 150e
anniversaire de l'independance du Grand-Duche, ils

auraient mieux fait de porter un jugement apres avoir
entendu le discours fait par les organisateurs a la ce-
remonie d'ouverture. En mettant le Festival sous le
banniere de l'Europe, ii ne s'agissait ni de diluer la
revendication democratique du droit de vote, ni de se
mettre a la traine de l'Europe des marchands et des
bureaucrates. Notons a ce dernier sujet que les "Eu-
ropeens de toujours", type Mouvement Europeen ou
Union Europeenne des Federalistes, ont refuse de
s'associer a cette dernarche pour l'Europe des ci-
toyens.
Vu que les partis politiques luxembourgeois ne von-
lent plus entendre parlor du droit de vote pour les
etrangers,1' ASTI et le CLAI sont a la recherche d'au-
tres allies. Citons en premier lieu le Parlement Euro-
peen. Dix jours apres le Festival, l'Assemblee de
Strasbourg allait le prouver en s'engageant massive-
ment pour ameliorer la proposition de directive euro-
peenne devant instaurer le droit de vote communal
pour les ressortissants de la CE. Le journal "Le
Monde" du 17 mars devait constater que l'opposition
a cette demarche venait de l'extreme-droite du Par-
lement et... des deputes luxembourgeois. Jolie com-
pagnie!!

Un autre allie s'est manifesto fin mars: le Conseil
Economique et Social luxembourgeois. Dans son
avis sur la Constitution luxembourgeoise cot orga-
nisme regroupant les employeurs, les salaries et les
ministeres propose d'une fawn ferme et sereine d'ac-
corder le droit de vote communal aux etrangers en
s ' inspirant du projet de directive europ&nne. Le CES
se prononce contre le droit de vote pour les etrangers
au plan national. Ii passe en revue les arguments pour
et contre le droit de vote communal et "invite le gou-
vernement luxembourgeois a (...) soutenir (les dispo-
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